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Extrait du registre des délibérations 
Conseil communautaire du 09 décembre 2021

n° 185-21 C

Objet : RD - Organisation du temps de travail à Grand Chambéry

• date de convocation le 03 décembre 2021 • nombre de conseillers en exercice : 81

L'an deux mille vingt-et-un, le jeudi neuf décembre à dix-neuf heures, les membres du Conseil communautaire de Grand 
Chambéry, légalement convoqués, se sont réunis à Saint-Alban-Leysse, salle des fêtes, sous la présidence de Philippe Gamen, 
président de Grand Chambéry.

• étaient présents : 58
Aillon-le-Jeune
Aillon-le-Vieux Christian Gogny
Arith
Barberaz Arthur Boix-Neveu - Danièle Goddard
Barby Christophe Pierreton
Bassens
Bellecombe-en-Bauges Eric Delhommeau
Challes-les-Eaux James Hallay - Josette Rémy
Chambéry Jimmy Bâabâa - Jean-François Beccu - Marie Bénévise - Daniel Bouchet - Florence Bourgeois -

Pierre Brun - Michel Camoz - Alain Caraco - Jean-Benoît Cerino - Aloïs Chassot - Philippe Cordier -
Sabrina Haerinck - Sylvie Koska - Aurélie Le Meur - Micheline Myard-Dalmais - Martin Noblecourt -
Gaëtan Pauchet - Benoit Perrotton - Thierry Repentin - Alexandra Turnar

Cognin Corinne Charles - Franck Morat - Emilio Pla Diaz
Curienne
Doucy-en-Bauges
Ecole Hervé Ferroud-Plattet
Jacob-Bellecombette Brigitte Bochaton - Bruno Stellian
Jarsy
La Compôte Jean-Pierre Fressoz
La Motte-en-Bauges Damien Regairaz
La Motte-Servolex Luc Berthoud - Alain Gaget - Hélène Jacquemin - Pascal Mithieux
La Ravoire Grégory Basin - Frédéric Bret - Alexandre Gennaro - Chantal Giorda
La Thuile Dominique Pommat
Le Châtelard Vincent Boulnois
Le Noyer Philippe Gamen
Les Déserts Sandra Ferrari
Lescheraines Max Joly
Montagnole Jean-Maurice Venturini
Puygros
Saint-Alban-Leysse Michel Dyen
Saint-Baldoph Christophe Richel
Saint-Cassin Jocelyne Gougou
Sainte-Reine
Saint-François de Sales
Saint-Jean-d'Arvey Christian Berthomier
Saint-Jeoire-Prieuré Jean-Marc Léoutre
Saint-Sulpice Marcel Ferrari
Sonnaz Daniel Rochaix
Thoiry
Vérel-Pragondran Jean-Pierre Coendoz
Vimines Corine Wolff

• conseillers excusés ayant donné pouvoir : 9
de Claudine Bonilla à Jimmy Bâabâa - de Sophie Bourgade à Pierre Brun - de Isabelle Dunod à Thierry Repentin - de Pierre Duperier à 
Christophe Richel - de Christelle Favetta-Sieyes à Franck Morat - de Marie Perrier à Philippe Gamen - de Claire Plateaux à 
Martin Noblecourt - de Farid Rezzak à Alain Caraco - de Thierry Tournier à Christian Berthomier

• conseillers excusés : 14
Christèle Blambert - Stéphane Bochet - Jean-Pierre Casazza - Maryse Fabre - Philippe Ferrari - Martine Lambert - Luc Meunier -
Raphaële Mouric - Walter Sartori - Alain Saurel - Alain Thieffenat - Serge Tichkiewitch - Cécile Trahand - Céline Vernaz
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Conseil communautaire du 09 décembre 2021

délibération n° 185-21 C

objet RD - Organisation du temps de travail à Grand Chambéry

Brigitte Bochaton, vice-présidente chargée des ressources humaines et de l'accueil des gens du voyage,
expose qu’afin d’harmoniser le temps de travail dans la fonction publique territoriale, l’article 47 de la loi n° 
2019-828 de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 a abrogé les régimes légaux 
dérogatoires de travail antérieurs à la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi 
précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique. 

Les collectivités territoriales doivent définir, dans les conditions fixées à l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984, les règles relatives au temps de travail de leurs agents.
Les 1 607 heures doivent ainsi être effectives pour Grand Chambéry au 1er janvier 2022, contre 1 587 
heures aujourd’hui.

La durée annuelle du temps de travail peut être réduite à moins de 1 607 heures par l’organe délibérant, 
après consultation du comité technique, pour tenir compte des sujétions liées à la nature des missions et à 
la définition des cycles de travail qui en résultent : travail de nuit, travail le dimanche, travail en horaires 
décalés, modulation importante du cycle de travail, travaux pénibles ou dangereux.

Pour travailler sur ce dossier, la collectivité a procédé à : 
- un recueil d’informations auprès des autres collectivités du même bassin d’emploi afin d’essayer de 

garder une cohérence territoriale,
- en novembre, des rencontres avec les représentants du personnel.

Au regard de ces éléments et afin d’adopter un régime qui reste favorable aux agents, il est proposé : 
- d’instaurer un cycle de travail de 37 heures hebdomadaires,
- de maintenir les régimes dérogatoires en vigueur au sein de Grand Chambéry concernant les agents 

du service de la collecte des déchets et les maîtres-nageurs pour tenir compte des sujétions liées à 
la nature des missions et à la définition des cycles de travail qui en résultent.

Le présent protocole fixe des règles communes à l’ensemble des agents de Grand Chambéry dans le 
domaine de l’organisation du temps de travail. Ces règles sont fixées sans préjudice des évolutions 
législatives et réglementaires applicables à la fonction publique territoriale.

Il conviendra d’actualiser le règlement intérieur de la collectivité en conséquence.

Considérant que la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique prévoit la suppression des 
régimes dérogatoires aux 35 heures maintenus dans certains établissements et collectivités territoriaux et un 
retour obligatoire aux 1607 heures,

Considérant que la définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont 
fixés par l’organe délibérant, après avis du comité technique,

Considérant que le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail 
ne pouvant excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être 
accomplies,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale,

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment son article 47,

Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 modifié relatif aux congés annuels,
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Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de 
travail dans la fonction publique de l'Etat,

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 
territoriale,

Vu l’avis du comité technique du 2 décembre 2021,

Le Conseil communautaire de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :

Article 1 : instaure un cycle de travail de 37 heures hebdomadaires, 

Article 2 : maintient les régimes dérogatoires en vigueur concernant les agents du service de la collecte 
des déchets et les maîtres-nageurs pour tenir compte des sujétions liées à la nature des missions et à la 
définition des cycles de travail qui en résultent,

Article 3 : approuve le protocole sur l’organisation du temps de travail annexé à la présente délibération, à 
compter du 1er janvier 2022.

le président,
Philippe Gamen
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